






























 

Annexe 1 à la directive concernant l’établissement des mandats de prestations avec les institutions sociales 
subventionnées du domaine adulte 

MANDAT DE PRESTATIONS 

Mandat de prestations 

entre 

le Département de la santé, des affaires sociales et de la 
culture 

et 

XXX 

pour l’année aaaa 

 
au sens de la loi sur la gestion et le contrôle administratifs et financiers et 

de la loi sur les subventions 

  

Guide de rédaction du mandat de prestations 
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Chapitre 1 : Généralités 
PARTIES 

Représentant Adresse Fonction 

Esther Waeber-Kalbermatten 
Avenue de la Gare 39, 1950 
Sion 

Cheffe du Département de la santé, 
des affaires sociales et de la culture 

Jérôme Favez 
Avenue de la Gare 23, 1950 
Sion 

Chef de Service 

  Président de la Fondation 

  Directeur 

 

OBJET ET DURÉE DU MANDAT DE PRESTATIONS 

La Fondation xxx (ci-après la Fondation) s'engage à remplir les objectifs fixés dans le présent mandat 
pour une période d’une année, soit du xxx au xxx. 

 

PRÉAMBULE 

Le présent mandat de prestations est établi en référence à la Directive concernant l’établissement des 
mandats de prestations avec les institutions sociales subventionnées du domaine adulte (ci-après : la 
Directive du DSSC sur les mandats de prestations). 

Chapitre 2 : Caractéristiques générales de la subvention 

Bases 
légales 

Loi sur la gestion et le contrôle administratifs et financiers du canton du 24 juin 1980 (611.1), 
Loi sur les subventions du 13 novembre 1995 (616.1), Loi sur l’intégration des personnes 
handicapées du 31 janvier 1991 (850.6), Directive du DSSC concernant l’attribution d’une 
autorisation d’exploiter aux institutions sociales du domaine adulte destinées à l’hébergement 
et l’occupation des personnes en situation de handicap ou de dépendance du 4 avril 2019, 
Directive concernant l’établissement des mandats de prestations avec les institutions 
sociales subventionnées du domaine adulte, Directive concernant les exigences comptables 
et les charges et recettes reconnues à la subvention pour les institutions sociales 
subventionnées du domaine adulte, Directive concernant l'implémentation des critères de 
qualité requis pour les institutions sociales du domaine adulte du 13 juillet 2016 

Catégorie Indemnité (RS/VS 616.1, art. 5, al. 1, let. a) 

Forme Contribution à fonds perdu 

Sorte Fonctionnement 

Type 
Forfait calculés sur la base du coûts standard par prestation (RS/VS 616.1, art. 20, RS/VS 
616.100, art. 9 et 10) conformément à la directive du DSSC sur les mandats de prestations 

Chapitre 3 : Description des prestations à réaliser 

3.1. Prestations offertes 

PRESTATIONS / OBJECTIFS (Au minimum 1 prestation / objectif) 

1 Hébergement 
2 Centre de jour 
3 Ateliers 
… … 

Indiquer les prestations reconnues au sens du point 4.4 de la directive du DSSC sur les mandats de 
prestations (produits principaux selon comptabilité analytique) 

3.2. Autres prestations 

A titre d'information, il convient d'énumérer ici les autres prestations offertes par la Fondation, telles que les 
mesures d'insertion professionnelle de l’AI, les prestations selon l'art. 74 de la loi fédérale sur l'assurance-
invalidité (LAI), etc. (sous-produits selon la comptabilité analytique). 

3.3. Demandes complémentaires du Service (non-exhaustif) 

Il est nécessaire que l’institution tienne à jour toutes les informations contenues dans la base de données 
VALOGIS sur les usagers qu’elle accueille dans ses diverses prestations. Pour ce faire, il est demandé à 
l’institution de transmettre les mouvements de ses usagers (entrée, sortie, changement de prestations, autres) 
de manière mensuelle (au plus tard le 7 du mois) à l’adresse SAS-CIS@admin.vs.ch. L’institution est 
également priée d’intégrer le maximum d’informations sur ses usagers afin que cette base de données puisse 
être utilisée comme cela avait été initialement prévu. 
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Les incidents ayant un impact négatif sur l’exploitation doivent être signalés au Service dans le rapport de 
controlling au plus tard. 

L’institution respecte les devoirs et responsabilités liées aux Directives concernant la procédure de traitement 
des demandes de remboursement et la méthode de comptabilisation des frais de transport pour les institutions 
destinées à l'hébergement et l'occupation des personnes handicapées adultes, de personnes en situation de 
handicap ou de précarité sociale du 15 mai 2013. 

3.4. Liste des structures 

Nom de la structure Type de structure Région Places autorisées Journées d'ouverture 

     

     

     

 

3.5. Tarifs facturés aux usagers 

3.5.1 Tarifs applicables 

Structure 
Usager domicilié en 
Valais1 

Usager domicilié hors 
canton 

Hébergement   

Centre de jour    

Ateliers   

…   

 
3.5.2 Précisions concernant la facturation 

Les structures d’hébergement (homes, foyers et appartements protégés) sont ouverts 366 jours par année alors 
que le centre de jour n’accueille les usagers que les jours ouvrés. 

Usager interne domicilié en Valais2 : Pour les usagers bénéficiant de prestations d’hébergement et de centre 
de jour, la contribution personnelle journalière est toujours de 125 CHF (home et foyer) ou 110 CHF 
(appartements), que le centre de jour soit ouvert ou non, la prise en charge en journée durant les weekends et 
les jours fériés étant assurée pour les usagers internes. Le tarif du centre de jour lui est affecté par journée de 
présence comme revenu dans la centre de coûts principal « Centre de jour ». 

Usager externe domicilié en Valais3 : la contribution personnelle de 45 CHF (repas compris) est à facturer à la 

journée de présence au répondant légal. 

Usager domicilié hors canton : Pour les personnes non-domiciliées en Valais, les modalités d’autorisation et de 
facturation sont réglées par la convention intercantonale relative aux institutions sociales (CIIS). La Garantie de 
prise en charge des frais (GPCF) doit intégrer les tarifs ci-dessus suivant les prestations dont elles bénéficient. 
En cas de séjour en home, l’éventuelle participation aux frais d’investissement s’ajoute au tarif de la journée 
civile réalisée. Le prix des prestations (hébergement, centres de jour, ateliers) et la participation aux frais 
d’investissement sont distingués les factures adressées au pensionnaire et au canton répondant. 

Prestations individuelles en faveur de l’usager : Les dépenses personnelles, comme par exemple les avances, 
les frais de déplacements et les repas du soir pour les externes, sont facturés en sus. 
  

                                                           
1 Sous réserve de l’application des modalités relatives à la gestion financière des cas d’absence (hospitalisation, autres absences) 
incluses dans la décision du Conseil d’Etat du 11 mars 2009. 
2 Idem Note de bas de page 1 
3 Idem Note de bas de page 1 
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3.6 Priorités et objectifs 

PRIORITÉS (Par prestations/objectif au minimum 1 priorité) 
N° Tâches Date début Date fin 

ad1    

ad2    

ad3    

Une priorité est une action ponctuelle qui a un début et une fin. Il s’agit d’un temps fort prévu durant 
l’année à venir. Il ne s’agit pas d’une prestation permanente qui fait partie des prises en charges usuelles 
demandées à l’institution. 
Il peut s’agir d’un projet pilote, d’une réorganisation, d’une extension etc. qui, s’il est concluant et validé, 
peut ensuite entrer dans les prestions de l’institution. 

 

INDICATEURS (Par prestation/objectif au minimum 1 indicateur de quantité et un indicateur 
d’eff icacité (rapport entre la quantité et le nombre d’EPT selon comptabilité analytique) 

N° Indicateurs Valeurs 
ad 1.1 Journées civiles attendues  

ad 1.2 Journées civiles valaisannes attendues  

ad 1.3 Indicateur d’efficience (Journées civiles / EPTs)  

ad 2.1 Journées de présence attendues   

ad 2.2 Journées de présence valaisannes attendues  

ad 2.3 Indicateur d’efficience (Journées de présence / EPTs)  

ad 3.1 Heures payées attendues  

ad 3.2 Heures payées VS attendues  

ad 3.3 Indicateur d’efficience (heures payées / EPTs)  

… …  

Les indicateurs d'efficacité doivent être définis sur la base des objectifs budgétisés (nombre de jours civils, 
nombre de jours de présence, etc.) et des postes à temps plein budgétisés. Le budget du centre de coûts 
(principaux produits) est décisif pour la définition des postes à temps plein par prestation. 
 
Au moins un indicateur doit être défini par priorité. Cet indicateur doit répondre aux critères SMART 
(Spécifique, Mesurable, Activateur, Réaliste, Programmé). 

 

Principales modifications 
Indiquer dans cette sections les principales modifications qui ont été apportées dans le 
présent mandat de prestations par rapport au mandat de l’année précédente. 

 
CRITERES-QUALITE CLASS (voir Checklist du 30 juin 2016) 
Date du dernier audit  

Nom de l’entreprise et de l’auditeur  

Indicateurs « non-remplis » 
Mesures de correction 

prévues 
Délai de mise en œuvre 

   
   
   
   
Indiquer les éléments problématiques relevés dans le dernier rapport d’audit réalisé par 
l’organe de certif ication et planif ier les mesures correctrices. 
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Chapitre 4 : Montants et modalités des subventions 

Chapitre 5 : Politique du personnel et rémunération 

  

Nombre actuel d’équivalents plein temps  

Evolution prévisible des EPT à 4 ans5 :      

Nombre d’EPT de la direction   

Total des rémunérations versées à la direction 
(salaire brut, primes, indemnités, prestations en 
nature)  

 

Système salarial mis en place  Echelle de traitement de l’Etat du Valais 

  

                                                           
4 Les montants sont sous réserve du budget voté par le Grand Conseil. 
5 L’octroi de postes supplémentaires doit faire l’objet d’une demande au DSSC accompagnée d’une justification détaillée 
des besoins dans le cadre de la présentation du budget. Les modifications de l’organigramme font l’objet d’une décision 
du DSSC et sont accordés sous réserve du budget voté par le Grand Conseil. 

Modalités des subventions 
La subvention est versée sur la base de forfaits pour chaque prestation selon 
les modalités fixées au point 4.6 de la  Directive du DSSC sur les mandats de 
prestations 

Forfaits Prestation Montant Unité 
 1. Hébergement CHF  Journée civile 

 2. Centre de jour CHF  Journée de présence 

 3. Ateliers CHF  Heure payée 

 … CHF ... 

Montant de la subvention4 
Si les conditions fixées dans le présent mandat sont exactement atteintes, les 
montants totaux des subventions versées seront les suivants : 

 Hébergement  
 Centres de jour  
 Ateliers  
 …  
 Total  

 
Le montant maximum admis pour les centres d’hébergement est limité à la 
subvention correspondant à un taux d'occupation de 100%. 

Versements Prestation Montant Date/échéance 
 … CHF … 

 
Versement complémentaire éventuel l’année suivante (correctif) sur la base de 
la décision du DSSC 

Limite de la subvention Limite 20xx   
 Augmentation de la limite   

 Limite 20xx  

Situation et potentiel 
économique du requérant 
(recettes, résultats, fonds 
propres etc.) 

Charges d’exploitation n-2 :  
Total du bilan n-2 :   
Etat du Fonds de réserve exploitation  
Limite du fonds de réserve exploitation  

Autres subvention  

Méthode de calcul de la 
subvention 

selon  Directive du DSSC sur les mandats de prestations 

Mécanisme d’adaptation 
de la subvention 

selon  Directive du DSSC sur les mandats de prestations 

Modalités de traitement 
des reliquats ou des 
déficits annuels 

selon  Directive du DSSC sur les mandats de prestations 

Modalités de 
fonctionnement des 
éventuels fonds 

selon  Directive du DSSC sur les mandats de prestations 
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Chapitre 6 : Controlling, subvention définitive et évaluation 
Responsable du 
controlling 
(bénéficiaire) 

xx, Directeur 

Responsable du 
suivi auprès du 
service contributeur 

Chef-fe de l’Office de coordination des institutions sociales 

Période du 
controlling 

Une évaluation de l’accomplissement des objectifs et priorités énoncés dans le 
présent mandat de prestations sera transmise au Service de l’action sociale pour 
le 30 avril de l’année suivante celle considérée dans le présent mandat. 

Modalités du 
controlling 

Le bénéficiaire rédige un rapport de controlling (selon modèle standard) faisant le 
point sur la réalisation des objectifs, priorités et indicateurs fixés, ainsi que sur 
l’utilisation des subventions versées et la gestion du personnel. 

Détermination de la 
subvention définitive 

Sur la base du rapport de controlling et éventuellement sur la base d’informations 
complémentaires, l’autorité compétente décide la subvention définitive ainsi que 
le traitement des reliquats et dépassements éventuels. 

Evaluation 
périodique 

Une évaluation de la nécessité, de l’utilité, de l’efficacité et de l’efficience des 
subventions versées est réalisée périodiquement. 

Chapitre 7 : Surveillance financière 

Champ de la 
surveillance 
financière 

Le service contributeur assure une surveillance financière, à savoir notamment la 
vérification du budget et du compte. La tenue de la comptabilité est contrôlée par un expert 
réviseur agréé au sens de la loi sur la surveillance et la révision. Son mandat est décrit 
dans la Directive concernant les exigences comptables et les charges et recettes 
reconnues à la subvention pour les institutions sociales subventionnées du domaine 
adulte. L’institution adresse au systématiquement au DSSC le rapport de révision avec les 
comptes. 

Rôle de 
l’inspection 
financière 

L’Inspection des finances contrôle la gestion financière et la réalisation des mandats de 
prestations sur sa propre initiative ou sur mandat confié par le Conseil d’Etat. 

Obligation du 
requérant 

Le requérant tient à disposition ses comptes, son budget, son organigramme, son système 
salarial et ses conditions de travail. Il doit permettre à l’autorité compétente de consulter 
ses dossiers et d’accéder aux établissements et locaux servant à l’accomplissement de 
ses tâches, même après l’octroi de la subvention. 

Chapitre 8 : Modalités d’adaptation du mandat de prestations 

Conditions 
générales 
d’adaptation 

Si, pendant la durée du mandat de prestations, les conditions générales changent dans 
une mesure facilitant ou compliquant excessivement son exécution, les parties redéfiniront 
conjointement son contenu. 

Modalités 
d’adaptation  

Les parties s’engagent à s’informer mutuellement des éventuelles modifications des 
conditions générales dès ces dernières connues. 

Toute modification du mandat de prestations doit être formulée sous la forme d’un avenant 
et signée par les personnes compétentes des deux parties. 

Personnes 
compétentes 

L’avenant fait l’objet du même processus de validation que le mandat de prestations initial 
(cf. Chapitre 11 Signatures). 

Chapitre 9 : Conséquences de la non-exécution du mandat 

Enoncé des 
conséquences 

Lorsque le bénéficiaire n’accomplit pas ou accomplit incorrectement sa tâche, 
l’autorité compétente réduit le montant de la subvention ou demande sa restitution 
avec intérêts à partir du versement de celle-ci. 
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Chapitre 10 : Règlement des différends 

Médiation 

Les Parties s’engagent à résoudre les divergences d’opinion et les litiges liés à ce 
mandat de prestations si possible dans un esprit de coopération. A cet effet, avant 
de recourir aux voies de droit, il convient de prendre en compte entre autres les 
possibilités de consultation, de gestion des conflits, de médiation et de règlement 
des différends. 

Eléments non 
considérés comme 
des différends 

Ne sont pas considérés comme des différends, les erreurs de décompte, la décision 
sur la subvention définitive. 

For juridique Le for juridique est à Sion. 

Chapitre 11 : Signatures 

Date :  

Département de la santé, des affaires sociales et de la culture 

La Cheffe du Département 
 
 
 
 
 

Esther Waeber-Kalbermatten 
Conseillère d’Etat 

 

Chef du Service 
 
 
 
 
 

Jérôme Favez 

Date :  

Fondation xxx 

                     Le Président                                             Le Directeur 
 
 
 
 
 
 
                    xxx                                                                         xxx 

 

Annexes : Calcul du mandat de prestations 

  Dernier rapport de controlling validé 



 

Annexe 2 à la directive concernant l’établissement des mandats de prestations avec les institutions 
sociales subventionnées du domaine adulte 

 
 
 

RAPPORT DE CONTROLLING 

Mandat de prestations 

entre 

le Département de la santé, des affaires sociales et de la culture 

et 

l’institution XX 

ÉTAT DE LA SITUATION AU 31.12.20XX 

APPRECIATION GÉNÉRALE 
Évaluation et commentaires 
Indiquer dans cette section : 

 la situation générale qui a prévalu dans l’institution durant l’année écoulée ; 

 les problématiques systémiques sur lesquelles il est nécessaire de se pencher afin de trouver des 
solutions pour l’avenir ; 

 le sentiment de satisfaction et/ou d’insatisfaction des résidents et des familles. 

  

Guide de rédaction du rapport de controlling du 
mandat de prestations 



  

PRESTATIONS / OBJECTIFS 
(selon point 3.1 du mandat de prestations) 

État de mise en œuvre 

…  

Indiquer obligatoirement dans cette section 
un commentaire pour chaque 
prestation/objectif quel que soit l’état de sa 
mise en œuvre : 

 En cas de  : quelles sont les 
principaux points positifs rencontrés ? 

 En cas de  : Quels sont les 
problèmes rencontrés, des adaptations 
sont-elles nécessaires ? Si oui, dans 
quel délai ? 

 En cas de  : Pourquoi cette 
prestation/objectif n’a pas été 
atteint/e ? Quelles sont les mesures 
correctrices à prendre et dans quels 
délais ? 

Remarques 
Indiquer d’éventuelles remarques générales sur l’accomplissement durant l’année écoulée 
des prestations/objectifs. 

 

PRIORITÉS (selon point 3.6 du mandat de 

prestations ) État de mise en œuvre 

N° Tâche 
Fin 

planifiée 
Fin réalisée  

…   

Indiquer la 
date 
seulement si 
la priorité est 
terminée 

 

Indiquer obligatoirement dans cette 
section un commentaire pour chaque 
priorité quel que soit l ’état de sa mise en 
œuvre : 

 En cas de  : quelle plus-value a 
apporté la réalisation cette priorité ? 

 En cas de  : quels sont les 
problèmes rencontrés, des adaptations 
sont-elles nécessaires et dans quels 
délais ? Quand la priorité sera-t-elle 
réalisée ? 

 En cas de  : Pourquoi la priorité n’a 
pas été atteinte ? Quelles sont les 
mesures correctrices à prendre et 
dans quels délais ? La priorité est-elle 
abandonnée ? Si la priorité est 
abandonnée, i l est nécessaire 
d’indiquer pour quelles raisons. 

Remarques 

Indiquer d’éventuelles remarques générales sur l’accomplissement durant l’année écoulée 
des priorités. 

 

  



  

INDICATEURS (selon 

point 3.6 du mandat de 
prestations) 

Planif. Réalisé État de mise en œuvre 

…   

Tous les 
indicateurs 
doivent 
avoir une 
valeur 

 

Indiquer obligatoirement dans cette 
section un commentaire pour chaque 
indicateur quel que soit l’état de sa 
mise en œuvre : 

 En cas de  : apporter un 
commentaire si la valeur cible a été 
sous-évaluée et/ou si elle doit être 
revue à la hausse lors du prochain 
budget ? 

 En cas de  : Quels sont les 
problèmes rencontrés, des 
adaptations sont-elles nécessaires 
et dans quels délais ? 

 En cas de  : Pourquoi la valeur 
cible de l’indicateur n’a pas été 
atteinte ? Quelles sont les mesures 
correctrices à prendre et dans quels 
délais ? Indiquer si la valeur cible a 
été surévaluée et/ou si elle doit 
revue à la hausse lors du prochain 
budget ? 

Remarques  
Indiquer d’éventuelles remarques générales sur les valeurs observées des indicateurs à la 
f in de l’année écoulée. 

 

CRITERES-QUALITE CLASS (voir Checklist du 30 juin 2016)  
Mesures de correction 
prévues 

Planif. Réalisé État de mise en œuvre 

…  

Indiquer la 
date 
seulement si 
la mesure est 
terminée 

 

Indiquer obligatoirement dans cette 
section un commentaire pour chaque 
mesure de correction quel que soit 
l’état de sa mise en œuvre : 

 En cas de  : quelle plus-value 
cette mesure a apporté ? 

 En cas de  : quels sont les 
problèmes rencontrés dans la mise 
en œuvre de cette mesure, des 
adaptations sont-elles nécessaires 
et dans quels délais ? Quand la 
mesure sera-t-elle réalisée ? 

 En cas de  : Pourquoi la mesure 
n’a pas été réalisée ? Quelles sont 
les adaptations à mettre en place et 
dans quels délais ? Si la mesure 
correctrice est abandonnée, il est 
nécessaire d’indiquer pour quelles 
raisons et quelles sont les 
conséquences. 

Remarques 
Indiquer dans cette section d’éventuelles remarques générales sur la mise en place de 
mesures de corrections. 

  



  

UTILISATION DE LA SUBVENTION 

Estimation de la subvention 
cantonale1 

Déficit avant-subvention selon comptes 
révisés 

Ecart 

   

Traitement du reliquat ou du 
déficit après-subvention 

Selon la Directive concernant l’établissement des mandats de 
prestations avec les institutions sociales subventionnées du domaine 
adulte 

Utilisation des fonds 
Selon la Directive concernant l’établissement des mandats de 
prestations avec les institutions sociales subventionnées du domaine 
adulte 

Remarques 
Expliquer obligatoirement dans cette section, l’écart f inancier en lien avec l’état de la mise 
en œuvre des objectifs/priorités/indicateurs.  
Un commentaire sur l’état du fonds de réserve est également effectué. 

 

POLITIQUE DU PERSONNEL ET RÉMUNÉRATIONS 
 Planifié Réalisé Ecart 
Nombre d’équivalents plein temps (EPT)    

Nombre d’EPT de la direction    

Total des rémunérations versées à la direction (salaire 
brut, primes, indemnités, prestations en nature) 

   

Remarques 
Expliquer obligatoirement dans cette section, les écarts constatés dans la gestion des 
ressources humaines en lien avec l’état de la mise en œuvre des 
objectifs/priorités/indicateurs. 
Indiquer également si besoin est : 

 si le taux de rotation est stable, s’il est bas, moyen ou élevé 

 si le personnel effectue un nombre important d’heures supplémentaires et si oui dans 
quel(s) domaine(s) ? 

 si des diff icultés de recrutement sont rencontrées et pour quelles raisons ? 

 

REMARQUES GÉNÉRALES 
Indiquer dans cette section tout commentaire qui n’a pas pu trouver place dans toutes les autres sections 
du présent rapport de controlling. 

 

SIGNATURE 

Date :  XX 
Responsable du controlling de l’institution bénéficiaire 

Date :  XX 
Signature du responsable de l’institution bénéficiaire 

Prise de connaissance par le service contributeur : 

Date :  XX 
Responsable du controlling du service contributeur 

Date :  XX 
Chef du service contributeur 

Légende : 

 

                                                           

1 Voir la Directive concernant les exigences comptables et les charges et recettes reconnues à la subvention pour 
les institutions sociales subventionnées du domaine adulte 

 Atteint, dépassé / aucun problème 

 Partiellement atteint / problème mineur 

 Non atteint / problème 
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FORFAIT HORAIRE POUR LES PRESTATIONS DE SOUTIEN A DOMICILE 
(selon point 4.4.3 de la directive concernant l’établissement des mandats de 
prestations avec les institutions sociales subventionnées du domaine adulte) 

 

 
 
 
 
Le forfait horaire reconnu pour les prestations de soutien socio-éducatif au domicile 

réalisées par un-e éducateur-trice d’une institution est de CHF 113.00. 
 
Ce tarif est valable dès le 01.01.2021. Il peut être adapté par décision du Département 
sur proposition du Service de l’action sociale. 
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FORFAITS MENSUELS POUR LE FINANCEMENT DES FRAIS 

D’ENCADREMENT DES PRESTATIONS D’ATELIER DECENTRALISE (selon 
point 4.4.6.2. de la directive concernant l’établissement des mandats de 

prestations avec les institutions sociales subventionnées du domaine adulte) 

 
 
Les coûts d’encadrement et de suivi des personnes travaillant dans des ateliers 
décentralisés sont financés selon les modalités suivantes :  

- Personne travaillant à un taux de 10%-40% : CHF 550.-/mois 

- Personne travaillant à un taux de 40.01%-100% : CHF 1’100.-/mois 
 
Ces tarifs sont valables dès le 01.01.2021. Ils peuvent être adaptés par décision du 
Département sur proposition du Service de l’action sociale. 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


